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 n° 297 387 du 21 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 février 2023, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 et de trois ordres de quitter le territoire (annexe 13), pris à leur encontre le 3 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M.-R. SUKENNIK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le premier requérant déclare être arrivé sur le territoire belge le 18 décembre 2009 muni d’un visa 

court séjour. 

 

1.2. Le 17 octobre 2016, le premier requérant a introduit une demande de protection internationale en 

Belgique. Cette procédure a été clôturée négativement. 
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1.3. La seconde requérante est arrivée à une date indéterminée sur le territoire belge.  

 

1.4. Le 8 octobre 2020, les requérants ont introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980) pour eux et leurs deux enfants mineurs. 

Cette demande a été complétée les 26 mai 2021, 9 septembre 2021, 6 décembre 2021 et 20 septembre 

2022. 

 

1.5. Le 3 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d'irrecevabilité de cette demande et 

trois ordres de quitter le territoire (annexe 13). 

 

La décision d'irrecevabilité constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, les intéressés invoquent, 

au titre de circonstances exceptionnelles, leur séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années, qui 

représente désormais le centre de leur vie de famille, ainsi que leur intégration, à savoir le fait d’avoir suivi 

des cours de français pour Mr, que Mme est titulaire d’un diplôme universitaire en langues étrangères – 

spécialité langue française, ce qui lui permettrait de trouver aisément du travail dans l’enseignement, et 

qu’ils bénéficient d’une aide médicale du CPAS. Pour appuyer leurs dires à cet égard, les intéressés 

produisent plusieurs documents, dont une attestation de fréquentation des cours de français SAMPA de 

Mr, et à Lethas, le diplôme de Mme [H.] (attestation provisoire de réussite de l’Université Abdelhamid Ibn 

Badis – Mostaganem – Faculté des Lettres et des Arts, sans preuve d’équivalence), des témoignages, et 

une attestation du CPAS de Molenbeek signalant que Mr bénéficie d’une aide médicale depuis le 

19.12.2016 et du CPAS d’Anderlecht à partir du 30.07.2018., ainsi que des preuves de payement à la 

STIB. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour des requérants en Belgique et de leur intégration 

dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de 

retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande 

d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt 

n°109.765). En effet, un séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour des requérants 

au pays d'origine ou de résidence à l’étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire 

belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente 

pas un caractère exceptionnel. Les éléments invoqués par les requérants n'empêchent donc nullement 

un éloignement en vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter 

l'autorisation de séjour requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà 

jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour des intéressés ne constituent, à 

eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en 

Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine 

pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce 

séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 

novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-

avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, les intéressés ne démontrant pas à tout le moins 

qu'il leur est particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour requise. 

 

Par ailleurs, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle, 

ainsi que la possibilité pour Mme de trouver facilement du travail dans l’enseignement au vu de sa 

formation. Il mentionne notamment qu’il dispose d’une promesse d’embauche valable 3 mois à daté du 

05.10.2020 en vue d’un contrat comme commis plongeur 38h/semaine du co-gérant de la SPRL [C.] Mr 

[…]. Cependant, force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance 

exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle, n’est pas un élément révélateur d’une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. 
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De même, l’intéressé déclare craindre des persécutions en cas de retour en Algérie en raison des faits à 

l’origine de son exil et à la base de sa demande d’asile. L’intéressé indique qu’il a été appelé plusieurs 

fois pour faire son service militaire en Algérie, refusant de le faire, et que les autorités visiteraient sa mère 

au pays, Mr craignant qu’on lui fasse du mal (à sa mère). A ce propos, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers rappelle que « la faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait 

constituer un recours contre les décisions prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de 

cette disposition est différent de celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des 

réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une 

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en 

Belgique d'une demande de séjour de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être 

retenue à l'appui d'une demande formée sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle 

a été jugée non établie par une décision exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » 

(C.C.E. arrêt n° 167608 du 13.05.2016). Rappelons que l’intéressée a introduit le 17.10.2016, clôturée le 

22.06.2017 par une décision du Conseil du Contentieux des Etrangers (arrêt n° 188 809) confirmant la 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le 

Commissariat général le 17.02.2017. Et, force est de constater que dans le cadre de la présente demande 

d’autorisation de séjour, l’intéressé n’avance aucun nouvel élément pertinent permettant de croire en des 

risques réels interdisant tout retour en Algérie pour y lever l’autorisation de séjour requise. Rappelons qu’il 

incombe à l’intéressé d'amener les preuves à ses assertions. Au vu de ce qui précède, les craintes de 

persécutions alléguées à l'appui de la demande de régularisation n'appellent pas une appréciation 

différente de celle opérée par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides et par le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

En ce qui concerne le fait que les requérants vivent en Belgique auprès de plusieurs membres de la famille 

nucléaire de Mr [B.], à savoir son père qui est titulaire d’un titre de séjour en Belgique, son frère qui est 

belge, sa sœur et la fille de sa sœur qui sont toutes les deux de nationalité belge et de son autre sœur 

qui est titulaire d’un titre de séjour en Belgique.  

Rappelons que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa 

demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son 

pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Il en résulte que l’élément invoqué 

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis. 

 

L’intéressé invoque au titre de circonstance exceptionnelle sa présence indispensable auprès de son père 

malade. Il déclare que son père ([B. M.[, R.N. xxxxxxxxxxx) souffre de problème cardiaque et de diabète, 

ayant besoin de l’aide des membres de sa famille, le requérant s’occupant de lui régulièrement en se 

relayant avec son frère et ses sœurs. S’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense 

pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale du 

requérant, ne saurait empêcher celui-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil 

d’État - Arrêt n° 120.020 du 27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol 

belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). En effet, 

l’absence de l’intéressé ne serait que temporaire (le temps d’obtenir les autorisations nécessaires à son 

séjour en Belgique). 

De plus l’intéressée ne démontre pas que son père ne pourra pas être aidé, au jour le jour, par différentes 

associations. Ainsi, en Belgique, de nombreuses associations sont disponibles pour les soins à domicile, 

pour la distribution de repas chaud à domicile, pour la présence d’une aide-ménagère et/ou familiale. 

Soulignons que, dans les démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de ces différentes associations, 

les parents de l’intéressé peuvent également faire appel à leur mutuelle. Notons que l’intéressé indique 

qu’il a des frères et des sœurs qui s’occupent également de son père, ce dernier n’étant pas seul sans 

famille et support. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour au pays d'origine. 

 

L’intéressé invoque également comme circonstance exceptionnelle à l’appui de cette présence familiale 

en Belgique, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) en raison de la 

présence sur le territoire de ses frères, sœurs et père. Il argue par ailleurs que son père est titulaire d’un 

titre de séjour en Belgique, que son frère, sa sœur et la fille de sa sœur seraient de nationalité belge. Il 

souligne également que son père doit pouvoir maintenir sa relation avec ses petits-enfants. Relevons que 

cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au 

pays d’origine. En effet, un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger, en vue de lever les 

autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 
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de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. En effet, une séparation des requérants d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue 

pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée des requérants. Un retour 

vers son pays d’origine, en vue de lever les autorisations pour permettre leur séjour en Belgique, 

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant. Cette obligation n’est pas 

disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale (C.E.- Arrêt n° 

122320 du 27/08/2003). Pour le surplus, soulignons d’une part que l’unité familiale n’est pas rompue, 

étant donné que toute la famille de Mr [B.] n’est pas autorisée au séjour et qu’elle est appelée dès lors à 

procéder par voie diplomatique comme le prévoit la loi. Cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. 

 

L’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect des articles 10 et 11 de la 

Constitution belge, s’appuyant sur les déclarations du Secrétaire d’Etat à l’asile et à la migration rédigé le 

14.07.2021. Toutefois, on ne voit raisonnablement pas en quoi la présente décision pourrait constituer 

une violation desdits articles. De fait, concernant les articles 10 et 11 de la Constitution Belge qui imposent 

que des personnes dans des conditions semblables soient traitées de manière équivalente, il incombe 

aux requérants, qui entendent déduire de situations qu'ils prétendent comparables, d'établir la 

comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait 

que d'autres personnes auraient bénéficié d'une régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso 

facto sa propre régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire. Notons que la présente décision est prise en application de la Loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; que dès lors 

ladite exception est amplement rencontrée. Par conséquent, le fait de demander aux intéressés de se 

conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis leur pays d'origine 

ou de résidence à l’étranger, comme tout un chacun, n’est en rien une violation desdits articles. 

 

Les intéressés invoquent également l’article 2 et 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant, en 

soulignant l’intérêt de la petite [B. Z.], concernant sa vie en Belgique et ses rapports avec les autres 

membres de sa famille. Rappelons que « il est de jurisprudence constante que les dispositions de cette 

convention n’ont pas de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-

mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, 

administratives ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à 

cette fin et qu'elles ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles 

ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 

juin 1996; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E . arrêt n° 249 756 

du 24.02.2021) 

 

Ainsi encore, les intéressés invoquent, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect de l’article 22bis 

de la Constitution belge (droits de l’enfant). A ce propos, notons que les intéressés ne démontrent pas 

valablement en quoi un retour au pays d'origine ou de résidence à l’étranger pour y lever l’autorisation de 

séjour requise violerait l’article susmentionné. Rappelons que l'Office des Etrangers ne leur interdit pas 

de vivre en Belgique, mais les invite à procéder par voie normale, à savoir demander l’autorisation de 

séjour auprès du poste consulaire ou diplomatique belge compétent pour leur lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Précisons encore que ce départ n'est que temporaire et non définitif.» 

 

L’ordre de quitter le territoire concernant le premier requérant, B.B., et qui constitue le deuxième acte 

attaqué, est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume  

sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable.  

 

Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur 

de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  
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L’intérêt supérieur de l’enfant : Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur des 

enfants. Il va par contre de l’intérêt des enfants que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne 

suite à un ordre de quitter le territoire en même temps que leur père et/ou leur mère, avec qui ils forment 

une unité familiale.  

 

La vie familiale : La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte 

à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations 

sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, 

qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille.  

 

L’état de santé : Aucune contre-indication médicale à un retour au pays d’origine.  

 

Par conséquent, il n’y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. » 

 

L’ordre de quitter le territoire concernant la seconde requérante, H.M., ainsi que les enfants mineurs, 

B.Z. et B.A., et qui constitue le troisième acte attaqué, est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume  

sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

L’ intéressée n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable.  

 

Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur 

de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

L’intérêt supérieur de l’enfant : Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur des 

enfants. Il va par contre de l’intérêt des enfants que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne 

suite à un ordre de quitter le territoire en même temps que leur père et/ou leur mère, avec qui ils forment 

une unité familiale.  

 

La vie familiale : La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte 

à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des relations 

sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, 

qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille.  

 

L’état de santé : Aucune contre-indication médicale à un retour au pays d’origine.  

 

Par conséquent, il n’y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. » 

 

L’ordre de quitter le territoire concernant le premier requérant, B.B.,  la seconde requérante, H.M., ainsi 

que les enfants mineurs, B.Z. et B.A., et qui constitue le quatrième acte attaqué, est motivé comme suit: 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

• En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume  

sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

Les intéréssés (sic) ne sont pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable.  

 

Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné 
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(article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de 

quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

L’intérêt supérieur de l’enfant : Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur des 

enfants. Il va par contre de l’intérêt des enfants que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne 

suite à un ordre de quitter le territoire en même temps que leur père et/ou leur mère, avec qui ils forment 

une unité familiale.  

 

La vie familiale : La décision concerne l’ensemble des membres de la famille et, dès lors, aucune 

atteinte à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissés des 

relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 

de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et la vie de famille.  

 

L’état de santé : Aucune contre-indication médicale à un retour au pays d’origine.  

 

Par conséquent, il n’y a pas d’éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le 

territoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de :  

 

- « La violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après 

CEDH) ;  

- La violation des articles 10, 11 et 22 de la Constitution ; 

- La violation des articles 9 bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ;  

- La violation du principe général de bonne administration, du principe de prudence, du principe d’une 

saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement 

admissibles et du principe de motivation matérielle ;  

- La contrariété et de l’insuffisance dans les causes et les motifs ;  

- L’erreur manifeste d’appréciation. » 

 

2.2. Dans une première branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

examiner « in specie la demande d’autorisation de séjour qui lui a été soumise ». 

 

Elle fait valoir ce qui suit :  

 

« Que les principes généraux du droit cités au présent moyen imposent notamment à la partie adverse 

de prendre une attitude proportionnée au cas d’espèce qui lui est soumis et de statuer sur la base de tous 

les éléments de la cause, en examinant in concreto les éléments qui sont soumis à son appréciation ; 

  

Que chaque demande dont est saisie la partie adverse dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 est particulière et que cette particularité doit être respectée, sous peine de vider ladite 

disposition de sa substance ;  

 

Qu’elle se devait de motiver sa décision au regard de la situation particulière des requérants, qui est celle 

de personnes résidant depuis treize années en Belgique où ils ont créé leur réseau social et affectif, et où 

résident toute la famille du requérant, dont le frère du requérant chez qui ils vivent et proche du père du 

requérant dont celui-ci doit s’occuper quotidiennement ;  

 

Que dans son arrêt n°75.209 du 16 février 2012, le Conseil du contentieux des étrangers a considéré « 

qu’une application correcte de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne requiert pas uniquement 

d’énumérer les éléments invoqués par le demandeur d’autorisation de séjour mais également d’indiquer 

en quoi ceux-ci ne justifient pas l’octroi d’une autorisation de séjour, sans que la partie défenderesse ne 

restreigne son pouvoir d’appréciation » ;  
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Que la partie adverse ne peut donc se contenter de citer les différents éléments prouvant l’intégration des 

requérants en Belgique sans examiner en quoi ces éléments ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles ; ». 

 

Elle expose ensuite des considérations théoriques sur la notion de circonstance exceptionnelle puis 

indique que (requête, p.5) : 

 

« la partie adverse examine uniquement en réalité la question de l’impossibilité pour les requérants de 

rentrer dans leur pays d’origine afin d’introduire la demande ;  

 

Qu’en effet, elle estime que leur ancrage durable treize années (au moment de la prise de la décision 

querellée) et leur intégration ne les empêchent pas de rentrer dans leur pays d’origine pour lever les 

autorisations requises ;  

 

Qu’ainsi, la décision attaquée n’examine nullement la question du caractère particulièrement difficile pour 

les requérants de devoir rentrer dans leur pays d’origine pour introduire une demande de régularisation 

alors que :  

 

- Le requérant et sa famille résident sans interruption sur le territoire depuis treize années 

(pour le requérant) et trois années pour sa compagne ;  

- Ils ont incontestablement noué sur le territoire des attaches sociales et affectives ;  

- Toute la famille du requérant se trouve en Belgique (tous ont soit la nationalité belge, soit 

un titre de séjour en Belgique et toute la famille de la requérante est en France, soit tout près 

de la Belgique) ;  

- Le père du requérant est extrêmement malade et âgé, il nécessite une aide quotidienne 

qu’apporte le requérant ;  

- Ils parlent parfaitement le français et Madame [H.] est par ailleurs diplômée en langues 

étrangères et spécialisée dans la langue française ;  

- Les requérants ont des formations précieuses, et Madame [H.] en particulier dans des 

métiers en pénurie partout en Belgique ;  

- Leurs deux filles sont nées en Belgique et ne connaissent que ce pays, où elles sont 

entourées de toute leur famille et leurs cousins/cousines et tantes/oncles, grands-parents ;  

 

Que ce faisant, en n’examinant pas la question du caractère particulièrement difficile d’un retour dans leur 

pays d’origine pour introduire une demande de régularisation, la partie adverse viole les dispositions citées 

à l’appui du moyen ;  

 

Que la motivation de la décision attaquée ne permet pas de comprendre pourquoi les éléments 

d’intégration invoqués par les requérants et non remis en cause par la partie adverse ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles justifiant qu’ils introduisent leur demande à partir de la Belgique ; ». 

 

Elle expose des considérations théoriques sur l’obligation de motivation formelle. 

 

Elle estime « Que la motivation de la décision attaquée est stéréotypée et pourrait s’appliquer à n’importe  

quelle demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

Que le Conseil d’Etat a déjà considéré à plusieurs reprises que lorsque « la partie adverse décide d’une 

manière générale que la longueur du séjour d’un étranger sur le territoire, son intégration, son inscription 

à un organisme public d’emploi, l’apprentissage du français et du néerlandais et le fait de travailler ne 

sauraient constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée, et se dispense ainsi d’examiner in specie la demande d’autorisation de séjour 

dont elle est saisie », elle « ne satisfait pas à son obligation de motivation formelle » (C.E., arrêt n° 121.440 

du 8 juillet 2003 ; cfr. également C.E., arrêt n° 126.341 du 12 décembre 2003).  

 

Que l’enseignement tiré de cette jurisprudence doit être appliqué par analogie au cas d’espèce ;  

 

Qu’il semble que la partie adverse rejette de façon systématique et non différenciée les éléments des 

demandes basées sur l’article 9bis faisant état de la longueur du séjour – quelle que soit celle-ci – et de 

l’intégration comme n’étant ni révélateurs de circonstances exceptionnelles ni capables de fonder ces 

mêmes demandes ;  
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Que ls (sic) requérants sont dès lors en droit de se demander comment ils pourraient faire valoir leur 

situation spécifique, celle-ci étant, semble-t-il, automatiquement considérée comme insuffisante et/ou non 

pertinente ;  

 

Qu’en ne motivant pas in specie les raisons pour lesquelles les éléments liés à la longueur du séjour et à 

l’intégration invoqués par la partie requérante ne constituent pas une circonstance exceptionnelle justifiant 

l’introduction en Belgique de sa demande de séjour, la partie adverse manque à son obligation de 

motivation formelle et adéquate […] ». 

 

2.3.1. Dans une deuxième branche, la partie requérante estime que la partie défenderesse rejette les 

éléments relatifs à la vie privée et familiale de manière « complétement stéréotypée ». Elle reprend les 

passages de la première décision attaquée concernant ces éléments.  

 

2.3.2. Dans une première sous branche, la partie requérante souligne que : 

 

« le requérant et sa famille vivent en Belgique depuis treize années (trois ans pour l’épouse du requérant) 

auprès du père du requérant, de ses frères et sœurs et de ses neveux et nièces, à savoir l’ensemble de 

sa famille proche (nucléaire) et qu’ils ont développé sur le territoire des relations sociales et affectives qui 

tombent sous le champ d’application de la notion de vie privée et familiale ;  

 

Que les différents éléments touchant à la vie privée et familiale des requérants en Belgique étaient 

exposés dans la demande et ne sont en toute hypothèse pas remis en cause par la partie adverse dans 

sa décision ;  

 

Que le droit au respect de la vie privée et familiale est protégé par l’article 8 de la CEDH ainsi que par 

l’article 22 de la Constitution ; ». 

 

Elle énonce le contenu de l’article 8 de la CEDH. 

 

Elle ajoute : 

 

« Qu’il est évident que les relations qu’entretiennent les requérants avec les membres de leur famille en 

Belgique sont protégées par l’article 8 de la CEDH ; 

 

Qu’en effet concernant la relation que Monsieur [B.] entretient en Belgique avec ses frères et sœurs, la 

Cour européenne des droits de l’homme a déjà jugé que les relations entre frères et sœurs pouvaient être 

couvertes par la notion de vie familiale (CEDH, arrêt Mustafa et Armagan Akin c. Turquie du 6 avril 2010, 

§ 19, CEDH, arrêt Moustaquim c. Belgique du 18 février 1991, § 36) ;  

 

Que le Conseil d’Etat a quant à lui déjà jugé que la décision de refus de séjour accompagnée d’un ordre 

de quitter le territoire pris à l’égard d’une ressortissante syrienne venue rejoindre sa sœur en Belgique 

constituait une violation de l’article 8 précité (C.E., 7 novembre 2001, arrêt n° 100.587) ;  

 

Qu’en ce qui concerne la relation que le requérant entretient avec ses neveux et nièces ou celle des 

enfants des requérants avec leurs oncles et tantes, il convient de noter que la Cour européenne des droits 

de l’homme a déjà jugé que la relation entre un oncle ou une tante et ses neveux ou nièces pouvaient 

être constitutives d’une vie familiale (CEDH, Boyle c. Royaume-Uni, rapport de la Commission, 9 février 

1993) ;  

 

Qu’en ce qui concerne la relation des enfants mineurs et leur grand-père, il est indéniable que celle-ci est 

constitutive de vie privée et familiale ; 

 

Qu’en effet, la Cour européenne des droits de l’homme, notant incidemment que les grands-parents jouent 

parfois un rôle considérable auprès de leurs petits-enfants, a déjà jugé que les relations entre grands-

parents et petits-enfants étaient constitutives de vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH (CEDH, 

arrêt Marckx c. Belgique, 13 juin 1979, § 45, CEDH, arrêt Nistor c. Roumanie, 2 février 2011) ;  

 

Que la partie adverse estime, de manière tout à fait stéréotypée, que « l'existence d'une famille en 

Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne 

saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d'Etat - Arrêt n° 120.020 
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du 27 mai 2003). Il en résulte que l'élément invoqué ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de l'article 9bis » ;  

 

Que pourtant, les requérants avaient indiqué en termes de demande :  

 

- Qu’ils ont des contacts quotidiens depuis plus de treize ans (pour le requérant) avec sa 

famille, notamment son frère chez qui il vit ;  

- Qu’ils sont très proches de la famille de Monsieur [B.], notamment ses frères, sœurs, neveux 

et nièces, ainsi que son père ;  

- Qu’ils forment une famille très proche et très unie ;  

- Que les filles des requérants sont également très proches de leurs cousin.es (sic) ;  

 

Que la motivation de la décision est, quant à ces éléments, muette et tout à fait stéréotypée ;  

 

Que pourtant, le requérant ne perçoit pas de quelle manière il aurait pu mieux détailler les raisons pour 

lesquelles il est si proche de sa famille, si ce n’est de la façon dont il l’a développé dans sa demande ;  

 

Qu’en agissant de la sorte, la partie adverse vide l’article 9bis de sa substance, puisqu’aucun élément  

n’est visiblement suffisant pour estimer qu’un retour au pays est particulièrement difficile ;  

 

Que partant, une séparation, même temporaire, est effectivement particulièrement difficile pour les 

requérants et leur famille ;  

 

Qu’invoquer le fait que l’unité familiale serait préservée puisque tant le requérant que son épouse et leurs 

enfants ne sont pas autorisés au séjour et sont appelés à passer par voie diplomatique est inadéquat ;  

 

Que cela ne répond pas aux éléments invoqués par les requérants au sujet de leurs relations très 

fusionnelles avec les autres membres de la famille desquels ils seront nécessairement séparés ;  

 

Que par ailleurs quant à la relation avec le père du requérant, il ressort de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme que les relations entre un enfant adulte et ses parents doivent en tous 

cas être examinées sous l’angle de la vie privée et qu’elles sont en outre constitutives de vie familiale 

lorsqu’il existe entre eux des « éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ».  

 

Que tel est effectivement le cas en l’espèce concernant la relation entre Monsieur [B.] et son père ;  

 

Qu’en effet, cela était clairement expliqué et détaillé dans la demande d’autorisation de séjour, l’aide du 

requérant envers son père était absolument nécessaire ;  

 

Qu’il existe donc bien un lien de dépendance particulier entre le requérant et son père puisqu’il s’occupe 

de lui au quotidien et que ce dernier ne pourrait se passer de son assistance et de sa présence ;  

 

Que la partie adverse estime que le lien de dépendance n’est pas établi entre le père du requérant et 

celui-ci ;  

 

Que pourtant, ce lien de dépendance existe en raison de la prise en charge du père par le requérant au 

quotidien et du soutien moral conséquent. C’est pour ces raisons multiples que le lien de dépendance est 

établi ;  

 

Que la partie adverse ne peut se contenter de compartimenter les différents éléments invoqués par le 

requérant pour les rejeter un par un ;  

 

Que ce faisant, la partie adverse méconnait ses obligations de motivation et ne motive pas de manière 

adéquate, en tenant compte de tous les éléments de la cause ;  

 

Que la partie adverse ne pouvait dès lors remettre en cause le lien de dépendance entre le requérant et 

son père ;  

 

Qu’il s’agit d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux et partant 

que leur relation doit être examinée sous l’angle de l’article 8 de la CEDH. […] ». 
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2.3.3. Dans une deuxième sous-branche, la partie requérante relève que : 

 

« la partie adverse ne prend pas suffisamment compte du fait que le père du requérant est malade, de 

sorte qu’il nécessite l’assistance quotidienne du requérant à ses côtés ;  

 

Que le requérant expliquait effectivement dans sa demande, pièces à l’appui :  

 

« En outre, le père du requérant, Monsieur [M. B.] est aujourd’hui âgé de 83 ans et souffre 

de problèmes de santé graves. En effet, il a des problèmes cardiaques et souffre de diabète.  

 

Par conséquent, il a besoin de l’aide des membres de sa famille et Monsieur [B. B.] s’occupe 

très régulièrement de lui.  

 

Chacun des frères et sœurs s’investit pour aider au quotidien Monsieur [M. B.], que ça soit 

de manière financière ou en l’assistant dans sa vie quotidienne. Ils se relayent pour que leur 

père ne soit jamais seul, même la nuit et cela n’est pas toujours facile de sorte que la 

présence du requérant qui passe beaucoup de temps avec son père est indispensable. 

 

[...] Tel est effectivement le cas en l’espèce concernant la relation entre Monsieur [B. B.] et 

son père.  

 

En effet, comme exposé précédemment, le père du requérant est âgé de 83 ans et est 

gravement malade de sorte qu’il dépend de l’aide de ses enfants.  

 

Monsieur [B.] passe énormément de temps à s’occuper de son père qui ne pourrait se passer 

de sa présence. »  

 

Qu’en l’espèce, le requérant représente bel et bien un personne indispensable aux soins du père du 

requérant car il a énormément de temps à consacrer, contrairement à ses frères et sœurs qui travaillent 

tous et ont une famille dont ils doivent s’occuper ;  

 

Que c’est bien parce que tous les enfants sont si soudés pour prendre soin du père et s’alterner jour et 

nuit à ses côtés et le surveiller, que la santé du père du requérant ne s’aggrave pas ;  

 

Que la partie adverse estime pourtant :  

 

- Que le père du requérant pourrait être aidée au jour le jour par un autre membre de la famille 

ou par une association ;  

- Que le requérant ne démontre pas être la seule personne pouvant aider son père ;  

- Que l’absence du requérant ne serait que temporaire ;  

- Que le père du requérant pourrait faire appel à une mutuelle ;  

- Que le requérant a des frères et des sœurs qui s’occupent également de son père, ce 

dernier n’étant donc pas seul sans famille et support ;  

- Que de nombreuses associations sont disponibles pour les soins à domicile, pour la 

distribution de repas chauds, pour la présence d’une aide-ménagère et/ou familiale ;  

 

Qu’il s’agit là de considérations tout à fait hypothétiques, qui ne reposent sur aucune motivation étayée et 

minutieuse ;  

 

Qu’en ce qui concerne le fait que les frères et sœurs du requérant pourraient s’en occuper ensemble 

durant l’absence du requérant est totalement illusoire dans la mesure où ils travaillent pour subvenir aux 

besoins de leur propre famille et enfants. Si les quatre frères et sœurs se relaient effectivement auprès 

du père malade, le requérant occupe une place prépondérante puisqu’il a beaucoup plus de temps que 

le reste de sa fratrie ;  

 

Que les autres propositions de la partie adverse, outre qu’elles sont tout à fait hypothétiques, sont en plus 

tout à fait absurde, dans la mesure où le requérant ne perçoit pas comment on peut supposer que ces 

autres aides puissent pallier l’absence du requérant, personne de confiance, auprès de son propre père ;  
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Que la motivation de la partie adverse renvoie abstraitement à l'existence de « différentes associations » 

sans en citer une seule et sans exposer en quoi celles-ci pourraient fournir une aide similaire à celle 

qu'apporte le requérant à son père ;  

 

Que la partie adverse cite l’aide de la mutuelle sans exposer en quoi cette aide pourrait prendre en charge 

les tâches quotidiennes effectuées par le requérant pour son père ;  

 

Qu'étant son fils, le requérant apporte bien évidemment à son père une présence et une assistance 

précieuse et inégalable, qui ne saurait en tout cas être remplacée par une personne extérieure à la famille; 

  

Qu’en effet, le requérant ne saurait être substitué dans le rôle qu’il occupe auprès de son père par une 

personne étrangère à la famille envers laquelle son père ne pourrait avoir la même confiance qu’envers 

son fils, qui plus est sans savoir exactement pour quelle durée ce « remplacement » serait nécessaire, ni 

même s’il ne serait réellement que temporaire ;  

 

Que la partie adverse n’a pas suffisamment motivé sa décision quant à cet élément ;  

 

Que Votre Conseil avait pourtant déjà jugé récemment que :  

 

« il ne peut être valablement prétendu que le requérant ne démontre pas que son frère ou sa 

belle-soeur ne pourrait le remplacer auprès de sa mère handicapée durant son absence alors 

que, d’une part, il apparaît clairement de sa demande que cette aide est quotidienne, diverse 

et conséquente, et que d’autre part, ces derniers -qui ont charge de famille et n’habitent pas 

à Bruxelles mais à Dilbeek- précisent que sans l’aide du requérant, ils se verraient contraints 

de placer leur mère en institution où elle dépérirait.  

Par ailleurs, s’il n’est pas impossible pour le requérant de faire appel à l’aide de diverses 

associations pour assister sa mère durant son absence temporaire, force est de constater 

que pareille motivation, en omettant d’une part le fait qu’il s’occupe seul de sa mère depuis 

de nombreuses années et d’autre part que ces aides extérieures sont nécessairement 

limitées en termes d’horaire et quant à la nature des services rendus, rétrécit la notion de 

circonstances exceptionnelles aux seuls éléments qui rendent un retour temporaire 

impossible alors que cette notion englobe également les circonstances rendant pareil retour 

particulièrement difficile » ; (CCE, arrêt n° 260 392 du 9 septembre 2021)  

 

Que l’enseignement de cet arrêt trouve à s’appliquer in casu ;  

 

Que la partie adverse mentionne par ailleurs que le retour du requérant ne serait que temporaire alors 

qu’elle sait pertinemment que les demandes de séjour introduites depuis l’étranger prennent plusieurs 

mois, voire années ;  

 

Qu’il ne peut donc être déclaré que l’absence du requérant ne serait que « temporaire » ;  

 

Que c’est précisément parce qu’il s’occupe de don (sic) père (malade et âgé), notamment, que le 

requérant se prévaut de circonstances exceptionnelles ». 

 

Elle rappelle des considérations théoriques sur l’obligation de motivation formelle et estime que « ces 

obligations de motivation n'ont visiblement pas été respectées en l'espèce par la partie adverse ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante expose ce qui suit :  

 

« EN CE QUE la partie adverse estime que le long séjour ininterrompu de treize ans, la maitrise de la 

langue française, les diverses formations et les nombreuses amitiés nouées sur le territoire belge, ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles ;  

 

ET ALORS QU’il est évident que les activités et les relations sociales et affectives que les requérants ont 

développées en Belgique sont couvertes par la notion de vie privée ; ».  

 

Elle expose des considérations théoriques sur la notion de vie privée, de vie familiale et sur l’article 8 de 

la CEDH.  

 

Elle fait valoir :  
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« Qu’il est donc clair, au vu de la durée de leur séjour en Belgique et de leur excellente intégration à la 

société belge (cf. première branche), démontrée dans la demande de séjour et non remise en cause par 

la partie adverse, que les requérants entretiennent sur le territoire de la Belgique des relations protégées 

par le droit au respect de la vie privée et familiale ; 

 

[…] 

 

Qu’au regard de ces obligations d’examen approfondi et de mise en balance des intérêts, la motivation 

développée par la partie adverse dans l’acte attaqué apparaît comme lacunaire et insuffisante dans la 

mesure où elle n’expose nullement ce qui l’a poussée à faire prévaloir l’intérêt de l’Etat de contrôler ses 

frontières sur l’intérêt particulier du requérant et sa famille à continuer à vivre leur vie en Belgique où ils 

ont développé l’ensemble des aspects de leur vie privée et familiale ;  

 

Que la motivation de la partie adverse dans la décision attaquée est en outre générale et stéréotypée ;  

 

Qu’il ne ressort en effet pas des motifs de la décision attaquée que la partie adverse ait pris soin 

d’examiner la situation particulière des requérants lors de la prise de décision ;  

 

Qu’elle se contente de déclarer de manière générale et sur base d’un raisonnement abstrait que les 

décisions d’irrecevabilité d’une demande 9bis sont nécessairement proportionnées puisqu’elles ne font 

qu’imposer un retour temporaire au pays d’origine ;  

 

Qu’il ressort de cette motivation que la vie privée et familiale des requérants en Belgique n’a nullement 

été prise en compte dans le cadre d’une mise en balance concrète des intérêts en présence ;  

 

Qu’enfin, rien ne garantit que le retour des requérants en Algérie ne serait que temporaire et limité ;  

 

Qu’en effet, tout d’abord, le traitement d’une demande d’autorisation au séjour fondée sur l’article 9 de la 

loi du 15 décembre peut prendre de nombreux mois voire plus d’une année ;  

 

Qu’il n’est pas possible pour les requérants de prouver qu’il leur serait impossible de revenir en Belgique 

contrairement à ce que lui demande la partie adverse ;  

 

Qu’il importe de rappeler qu’il ne s’agit pas de prouver une impossibilité mais bien une difficulté 

particulière; 

 

Que compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il est évident que l’on ne peut garantir avec certitude 

que le retour des requérant dans leur pays d’origine sera temporaire et par conséquent il n’emporterait 

qu’une séparation temporaire et limitée avec ses attaches en Belgique ;  

 

Que la motivation de la partie adverse est donc insuffisance, lacunaire et stéréotypée ;  

 

Que la partie adverse a par conséquent violé ses obligations de motivation de même que ses obligations 

au regard du droit à la vie privée et familiale. […] ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante relève que  

 

« la partie adverse rejette les éléments invoqués par le requérant liés à son exil d’Algérie et aux difficultés 

concrètes que poserait un retour, même temporaire, dans son pays d’origine ;  

 

[…] la partie adverse cite une jurisprudence de Votre Conseil qui juge que « la faculté offerte par l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises en matière 

d’asile et que, si le champ d’application est en effet différent de celui des dispositions de la Convention 

de Genève (...) avec cette conséquence qu’une circonstance invoquée à l’appui d’une demande de 

reconnaissance du statut de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l’introduction d’une demande de 

séjour de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l’appui d’une demande 

formée sur base de l’article 9bis » ;  

 

ALORS QUE cette position de la partie adverse ne peut être suivie ;  
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Que la partie adverse adopte une position de principe sans analyser concrètement les éléments invoqués 

par le requérant ;  

 

Que pour rappel, le requérant développait ce qui suit dans sa demande :  

 

« A l’expiration de son visa court séjour, Monsieur [B.] n’est pas retourné en Algérie de peur 

d’être à nouveau appelé pour faire son service militaire. Il avait effectivement déjà reçu des 

convocations auxquelles il n’avait pas donné suite.  

 

En 2014, il a reçu une nouvelle convocation et s’est rendu au consulat d’Algérie en Belgique 

pour faire une déclaration dans l’espoir que les autorités arrêtent de rendre visite à sa mère 

en Algérie. Puisqu’il ne résidait plus en Algérie, les autorités avaient été voir sa mère et 

Monsieur [B.] craignait qu’on lui fasse du mal/ (sic) 

 

Ce sont pour ces raisons qu’il a introduit en octobre 2016 une demande d’asile en Belgique.  

 

Sa demande d’asile s’est toutefois clôturée négativement.  

 

(...) C’est parce que les requérants ne peuvent envisager retourner dans leur pays d’origine, 

l’Algérie, où Monsieur [B.] a des problèmes politiques puisqu’il a refusé de faire son service 

militaire et qu’ils souhaitent poursuivre le projet de vie qu’ils ont créé en Belgique où est née 

leur fille, auprès de leur famille, qu’ils introduisent une demande de régularisation fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. »  

 

Que, au contraire de ce qu’indique la partie adverse, Votre Conseil a déjà estimé que (nos accents) :  

 

« S’il ressort du dossier administratif que le requérant n’a effectivement transmis aucun 

nouvel élément dans le but d’établir la crédibilité des persécutions qu’il dit avoir vécues dans 

le passé, il n’en demeure pas moins que celui-ci avait invoqué, en substance, son orientation 

sexuelle et le climat homophobe prévalant au Sénégal, au titre de circonstance 

exceptionnelle. Or, force est de constater que la partie défenderesse ne répond nullement, 

dans le premier acte attaqué, à ces éléments précis et ne permet, ni au Conseil, ni à la partie 

requérante, de comprendre pour quelle raison ces éléments, indépendamment de la 

crédibilité des persécutions alléguées dans le cadre de la demande d’asile du requérant, ne 

peuvent constituer une circonstance exceptionnelle, à savoir, une circonstance rendant 

particulièrement difficile, voire impossible, le retour du requérant dans son pays d’origine » 

(CCE n° 184 368 du 27 mars 2017) ;  

 

Que ce raisonnement s’applique in casu ;  

 

Que la partie adverse se contente de rejeter des éléments invoqués par le requérant au titre de 

circonstances exceptionnelles en motivant sa décision par référence à la décision négative des instances 

d’asile ;  

 

Que la partie adverse indique pourtant effectivement que les champs d’application de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 ne se confond pas avec celui des persécutions au sens de la Convention de 

Genève de 1951 ;  

 

Qu’ainsi, indépendamment de la crédibilité des persécutions alléguées dans le cadre de la demande 

d’asile du requérant, la partie adverse devait répondre à l’ensemble des éléments invoqués par le 

requérant dans sa demande et justifier les raisons pour lesquelles ces éléments ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles rendant particulièrement difficile un retour du requérant ;  

 

Que la partie adverse ne pouvait donc se limiter à dire que la demande d’asile précédemment introduite 

avait été rejetée ;  

 

Que partant, la partie adverse n’a pas agi avec toute la minutie requise et manque à ses obligations de 

motivation ». 
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2.6. Dans une cinquième branche, la partie requérante expose ce qui suit :  

 

« EN CE QUE la partie adverse refuse de prendre en compte les éléments touchant à l’intérêt supérieur 

des enfants et fait fî des arguments invoqués par les requérants au sujet de la naissance des enfants en 

Belgique, de leur intégration en Belgique et du déracinement grave qu’entrainerait un retour en Algérie, 

pays qu’ils ne connaissent absolument pas ».  

 

Elle reprend le passage de la motivation du premier acte attaqué relatif à cet élément et fait ensuite valoir 

que « les requérants avaient invoqué de nombreux éléments ayant trait à leurs enfants et plus 

particulièrement leur fille aînée dans la demande ;  

 

Qu’ils invoquaient notamment :  

 

- Le fait qu’elle est mineure ;  

- Le fait qu’elle est née en Belgique ;  

- Le fait qu’elle y est en train de se développer depuis sa naissance ;  

- Le fait qu’elle y a toutes ses attaches ;  

- Le fait qu’elle partage une vie familiale avec ses oncles et tantes, ainsi qu’avec ses cousin.es 

(sic), relation protégée par l’article 8 CEDH ;  

- Le fait qu’un retour en Algérie serait catastrophique pour elle, qui n’a jamais connu que la 

Belgique ;  

- Le fait que la renvoyer dans son pays d’origine, où ses parents auront des problèmes, est 

contraire à son intérêt supérieur ;  

- Le fait que, si l’article 3 CIDE ne confère pas de droit subjectif en tant que tel, il constitue 

néanmoins un principe interprétatif qui doit guider toute administration dans la prise de ses 

décisions concernant des enfants ;  

 

Que pourtant, la partie défenderesse décide dans ses décisions querellées, d’écarter purement et 

simplement tous les éléments liés aux enfants des requérants au motif que les dispositions de la 

Convention Internationale des droits de l’enfant n’a pas d’effet direct ;  

 

Qu’il lui revenait toutefois d’analyser la demande de séjour des requérants en tenant compte 

adéquatement des éléments liés à leurs enfants ;  

 

Que la partie adverse a manqué à son obligation de minutie et n’a pas motivé sa décision sur éléments, 

se contentant d’adopter une position tout à fait générale et stéréotypée ».  

 

Elle cite le contenu de l’article 3.1 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant,  de l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 22bis de la Constitution. Elle expose également des 

considérations théoriques sur l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

Elle ajoute : 

 

« Que la partie adverse ne pipe mot de la circonstance que les enfants sont nés en Belgique et ne 

connaissent pas l’Algérie, ses habitudes, ses coutumes, ses habitants, son mode de vie, sa langue (!) et 

qu’ils n’ont jamais mis un pied en Algérie ;  

 

Que les enfants sont, comme dit précédemment, nés en Belgique (seul pays qu’ils connaissent). Ils s’y 

intègrent comme des enfants belges ;  

 

Que dès lors, en opérant la même analyse pour les enfants que pour leurs parents, alors que leur situation 

diffère manifestement, la partie défenderesse n’a pas procédé à l’analyse minutieuse qui s’impose, a 

fortiori au vu du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, et n’a pas motivé dûment sa décision en 

référence à ce principe fondamental ;  

 

Que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux 

intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son 

contrôle (voir notamment CCE, arrêt n° 9105 du 21 mars 2008, R.D.E., n°147, 2008, p. 65) ;  
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Qu’il a été décidé par le Conseil d’Etat que, « selon les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, la motivation dont chaque acte administratif doit faire l’objet 

consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait qui ont déterminé son adoption 

; que cette motivation doit être adéquate, c’est-à-dire exacte, complète et propre au cas d’espèce » 

(Conseil d’Etat, arrêt n° 185.724 du 19 août 2008; RG : A.179.818/29.933) ;  

 

Que votre Conseil a déjà jugé dans son arrêt 126.454 du 27 juin 2014 que la partie adverse ne pouvait 

fonder son appréciation des éléments invoqués dans le cadre d'une demande de séjour sur base de 

l'article 9bis uniquement sur le constat de l'illégalité du séjour de l'intéressé ;  

 

Que, ce faisant, elle se dispense d'examiner in concreto les éléments qui sont invoqués à l'appui d'une 

demande de séjour, en violation de ses obligations au titre de l'article 9bis, et manque à ses obligations 

de motivation ;  

 

Que la référence à des décisions du Conseil d’Etat et du Conseil du contentieux des étrangers ne suffit 

pas non plus à motiver adéquatement la décision attaquée puisque la partie adverse ne développe pas le 

contenu de ces arrêts et n’indique pas en quoi ceux-ci seraient applicables au cas d’espèce ;  

 

Que la motivation de la décision attaquée apparaît donc comme totalement inadéquate ; » 

 

Elle rappelle ce qu’il faut entendre par obligation de motivation formelle puis poursuit dans les termes 

suivants : 

  

« Qu’il faut conclure que le raisonnement tenu par la partie adverse ne répond pas adéquatement aux 

arguments avancés par les requérants dans leur demande liés à l’intégration de ses enfants nés en 

Belgique et y ayant toujours vécu ;  

 

Que, partant, la partie adverse manque à son obligation de motivation ;  

 

Qu’il convient donc de conclure qu’en prenant la décision attaquée, la partie adverse n’a pas n'a pas fait 

prévaloir leur intérêt supérieur en tant qu’enfants mineurs ». 

 

2.7. Dans une sixième branche, la partie requérante estime que : 

 

« la motivation des décisions querellées ne témoigne pas d’une due prise en compte de la situation de 

travail des requérants et procède d’une interprétation et une application erronée de l’article 9bis lorsque 

la partie adverse estime que l’exercice d’une activité professionnelle ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle ;  

 

ALORS QUE l’obtention d’un titre de séjour sur base de l’article 9bis entraîne de facto l’autorisation 

illimitée au travail et qu’en conséquence, la possibilité de travail immédiat est un élément qui appuie et 

renforce la demande de régularisation ;  

 

Que la motivation de la partie adverse est lacunaire et stéréotypée […] ». 

 

2.8. Dans une septième branche, la partie requérante relève que : 

 

« la partie adverse rejette la demande d’autorisation de séjour des requérants au motif que les éléments 

invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ;  

 

Que la partie adverse motive sa décision, après avoir énuméré des éléments d’intégration du requérant 

par un extrait de jurisprudence du Conseil d’Etat selon lequel : « la longueur du séjour et son intégration 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles » ;  

 

Que la suite de la décision querellée conclura que chaque argument ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle ;  

 

Que la décision querellée démontre l’examen de la demande d’autorisation de séjour exclusivement au 

regard des circonstances exceptionnelles et non sur le fondement de leur demande ;  
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ALORS QUE dans un courrier rédigé par le Secrétaire d’Etat à l’asile et la Migration daté du 14 juillet 2021 

relatif à la politique de traitement de l’Office des étrangers des demandes d’autorisation de séjour basées 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, il y est pourtant indiqué : « [...] comme c’est actuellement 

le cas, l’OE regarde chaque dossier de régularisation au fond. Si un dossier n’est pas fondé, l’OE peut 

toujours prendre une décision d’irrecevabilité. Ce que l’OE ne fait pas, c’est refuser un dossier qui est 

fondé, sur base de l’irrecevabilité » ;  

Que la décision querellée est en totale contradiction avec ces déclarations ;  

 

Qu’il est de jurisprudence constante que : « Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des 

circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se 

substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les 

éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. » 

 

Que la motivation de la décision querellée est incompréhensible par les requérants au regard des 

déclarations du Secrétaire d’Etat relatives au traitement actuel des demandes d’autorisation de séjour 

9bis ;  

 

Qu’en effet, on y indique qu’aucune décision fondée ne fera l’objet d’une décision d’irrecevabilité ;  

 

Que les requérants développent dans leur demande d’autorisation des raisons de déclarer leur demande 

fondée, ils y ont développé des motifs de fonds ;  

 

Qu’il ne ressort nullement de la décision querellée que ces motifs ont été pris en compte dans la prise de 

la décision querellée ;  

 

Qu’appliquer les directives du secrétaire d’Etat aux grévistes de la faim crée une discrimination entre les 

différents « sans-papiers » ;  

 

Qu’en effet, il semble alors nécessaire d’arrêter de manger pour que le fond d’une demande d’autorisation 

de séjour soit analysé ;  

 

Que la partie adverse dispense, pour les personnes « sans-papiers » qui ont cessé de manger, de 

l’obligation de démontrer les circonstances exceptionnelles comme il est spécifié dans le courrier du 14 

juillet 2021 ;  

 

Qu’ainsi, il faut, selon le Secrétaire d’Etat, qu’une demande ne soit pas fondée pour que la demande soit 

déclarée irrecevable ;  

 

Que pourtant rien dans la décision querellée ne permet aux requérants de comprendre pourquoi les 

éléments qu’ils invoquent dans leur demande ne sont pas jugés fondés par l’Office des étrangers, ce qui 

lui permettrait alors de déclarer la demande irrecevable ;  

 

Qu’au regard des déclarations de Monsieur le Secrétaire d’Etat et de la décision querellée, il est légitime 

que les requérants ne comprennent pas que leur demande soit déclarée irrecevable alors que les 

éléments invoqués au fond dans leur demande ne sont pas pris en considération ;  

 

Que la décision querellée, sans analyse de la demande au regard des éléments de fond développés, 

démontre un traitement discriminatoire de la demande des requérants ;  

 

Que les requérants se trouvent pourtant dans une situation comparable à celles des grévistes de la faim 

: étrangers en séjour illégal qui demandent une autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 ;  

 

Qu’il ne saurait être reproché aux requérants d’avoir continué à s’alimenter pour justifier cette différence 

de traitement et encore moins les enfants mineurs ;  
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Que la partie adverse a dès lors violé le principe d’égalité et de non-discrimination consacré aux articles 

10 et 11 de la Constitution en plus de ces obligations de motivation visés au présent moyen […] ». 

 

2.9. Dans une huitième branche, la partie requérante estime que : 

 

« la motivation des ordres de quitter le territoire est en tout point identique de celle de la décision 

d’irrecevabilité de séjour en ce qui concerne l’article 8 de la CEDH et de la vie privée et familiale ;  

 

ALORS QUE les parties requérantes se réfèrent à la deuxième branche du moyen ;  

 

Que la vie privée et familiale des requérants (notamment la vie familiale qui existent avec la famille de 

Monsieur [B.]) n’a pas été pris en considération de manière adéquate avant la prise des ordres de quitter 

le territoire en violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

Que les ordres de quitter le territoire étant l’accessoire de la décision de refus de séjour, l’illégalité qui 

entache la décision de refus de séjour entraine nécessairement l’illégalité des décisions en 

découlant […]». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen.  

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine 

si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont justifiées; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable.  

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er décembre 

2011, n° 216.651).  

 

En ce qui concerne les « circonstances exceptionnelles » précitées, il a déjà été jugé que ces 

circonstances sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour 

temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances 

alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci 

dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, elle n’en 

est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., 

n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

les intéressés des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressés. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 
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constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

la longueur du séjour et de l’intégration de la partie requérante, des perspectives professionnelles, des 

craintes de persécutions du premier requérant en cas de retour en Algérie, de la vie familiale et privée, 

de la présence de plusieurs membres de la famille du premier requérant, de la présence indispensable 

du premier requérant auprès de son père malade, de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, des 

déclarations du Secrétaire d’Etat à l’asile et la migration et de l’invocation des articles 10, 11 et 22bis de 

la Constitution ainsi que des articles 2 et 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette motivation 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

La motivation « stéréotypée » du premier acte attaqué reprochée à divers moments dans sa requête par 

la partie requérante ne serait problématique que si cette motivation ne correspondait pas à la situation de 

la partie requérante, ce que celle-ci ne démontre pas. Le fait que la partie défenderesse réponde de 

manière similaire à des arguments similaires ou motive ses décisions de manière similaire face à des 

situations similaires ne peut être reproché à la partie défenderesse ; bien au contraire, cela est logique et 

de nature au demeurant à respecter l’égalité de traitement entre les différents étrangers concernés.  

 

3.2.1. Ainsi, sur la première branche, concernant la longueur du séjour des intéressés et leur intégration, 

il ressort de la lecture de la décision entreprise que la partie défenderesse a bien pris en considération 

les éléments invoqués à cet égard par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour, 

ainsi que les documents produits pour les appuyer. Elle a expliqué les raisons pour lesquelles elle a 

considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, qu’ils ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, en telle sorte qu’il ne peut être 

considéré que la partie défenderesse n’aurait pas motivé sa décision au regard de la situation particulière 

de la partie requérante, contrairement à ce que celle-ci affirme. Si un long séjour et une bonne intégration 

en Belgique sont des éléments qui peuvent, comme l’indique la partie requérante, dans certains cas, être 

considérés comme des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, ils ne constituent pour autant pas, à eux seuls et en toute situation, de telles circonstances. Il revient 

en effet à l’étranger de démontrer in concreto en quoi ces éléments l’empêchent de rentrer 

temporairement dans son pays d’origine, ce qui n’est pas le cas en l’espèce selon la partie défenderesse. 

La partie requérante ne démontre pas l’existence d’une erreur manifeste entachant l’appréciation au terme 

de laquelle la partie défenderesse conclut que les éléments invoqués n’empêchent nullement un retour 

temporaire de la partie requérante afin de lever les autorisations nécessaires. Par conséquent, en ce 

qu’elle réitère les éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, le Conseil estime que la 

partie requérante se limite à prendre le contre-pied de la décision attaquée et tente ainsi d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, - 

ce qui ne saurait être admis -, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de cette dernière.  

 

Le Conseil rappelle à toutes fins que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de 

l’intéressé(e) ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer 

en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long 

séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à 

retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement. » (CE, arrêt  n° 177.189 du 26 novembre 2007). Ce principe, par définition, reste valable 

quelle que soit la durée de séjour de l’intéressé(e). 

 

En ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de ne pas analyser les circonstances exceptionnelles au 

regard du caractère particulièrement difficile du retour au pays d’origine, force est de constater que le 

reproche relève d’une lecture erronée de l’acte attaqué. En effet, une simple lecture de celui-ci suffit pour 

comprendre que la partie défenderesse n’exige pas la preuve d’une impossibilité de retourner au pays 

d’origine, mais que les intéressés démontrent « à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de 

retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de 

séjour requise », tel que relevé dans la décision entreprise. De même, la partie défenderesse mentionne 

également dans sa motivation la « difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine […] ». Partant, 

le grief susmentionné manque en fait. 

 

 



  

 

 

X Page 19 

Ensuite, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de « rejet[er] de façon systématique et non 

différenciés les éléments des demandes basées sur l’article 9bis faisant état de la longueur du séjour – 

quelle que soit celle-ci – et de l’intégration », force est de relever que la partie requérante reste en défaut 

d’étayer cette allégation par un quelconque élément/développement précis, concret et consistant de 

nature à lui conférer un fondement tangible. En tout état de cause, le Conseil estime, ainsi que relevé 

supra, que la partie défenderesse a bien rencontré les éléments invoqués par la partie requérante et 

motivé le premier acte attaqué à cet égard, en telle manière que le grief susmentionné n’est pas sérieux.  

 

La partie requérante ne considère en réalité la motivation du premier acte attaqué déficiente que parce 

qu’elle entend à tort que la partie défenderesse se prononce sur la longueur du séjour et l’intégration 

alléguées comme éléments de fond alors qu’à juste titre, s’agissant d’une décision d’irrecevabilité, la 

décision attaquée s’en tient à la vérification de l’existence de circonstances exceptionnelles.  

 

Enfin, l’invocation des arrêts n°121.440 (8 juillet 2003) et 126.341 (12 décembre 2003) du Conseil d’Etat 

n’est pas pertinente, à défaut pour la partie requérante d’établir la comparabilité de sa situation avec celle 

visée dans les arrêts précités.  

 

3.2.2.1. Sur les deuxième et troisième branches réunies, s’agissant de la violation alléguée de l’article 

8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect 

à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1 er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose à la partie requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois.  

 

3.2.2.2. Par ailleurs, en ce qui concerne les éléments de vie familiale invoqués par la partie requérante, 

force est de constater que la partie défenderesse les a pris en considération, évoquant notamment à cet 

égard « […] le fait que les requérants vivent en Belgique auprès de plusieurs membres de la famille 

nucléaire de Mr [B.], à savoir son père qui est titulaire d’un titre de séjour en Belgique, son frère qui est 

belge, sa sœur et la fille de sa sœur qui sont toutes les deux de nationalité belge et de son autre sœur 

qui est titulaire d’un titre de séjour en Belgique.  
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Rappelons que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa 

demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son 

pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Il en résulte que l’élément invoqué 

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis. L’intéressé invoque au titre de 

circonstance exceptionnelle sa présence indispensable auprès de son père malade. Il déclare que son 

père ([B. M.[, R.N. xxxxxxxxxxx) souffre de problème cardiaque et de diabète, ayant besoin de l’aide des 

membres de sa famille, le requérant s’occupant de lui régulièrement en se relayant avec son frère et ses 

sœurs. S’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire 

sa demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale du requérant, ne saurait empêcher 

celui-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 

27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un 

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable 

(Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). En effet, l’absence 

de l’intéressé ne serait que temporaire (le temps d’obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en 

Belgique). De plus l’intéressée ne démontre pas que son père ne pourra pas être aidé, au jour le jour, par 

différentes associations. Ainsi, en Belgique, de nombreuses associations sont disponibles pour les soins 

à domicile, pour la distribution de repas chaud à domicile, pour la présence d’une aide-ménagère et/ou 

familiale. Soulignons que, dans les démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de ces différentes 

associations, les parents de l’intéressé peuvent également faire appel à leur mutuelle. Notons que 

l’intéressé indique qu’il a des frères et des sœurs qui s’occupent également de son père, ce dernier n’étant 

pas seul sans famille et support. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d'origine. L’intéressé invoque également comme circonstance 

exceptionnelle à l’appui de cette présence familiale en Belgique, l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme (CEDH) en raison de la présence sur le territoire de ses frères, sœurs et père. Il 

argue par ailleurs que son père est titulaire d’un titre de séjour en Belgique, que son frère, sa sœur et la 

fille de sa sœur seraient de nationalité belge. Il souligne également que son père doit pouvoir maintenir 

sa relation avec ses petits-enfants. Relevons que cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine. En effet, un retour au pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger, en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour 

en Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme et cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation des 

requérants d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le 

droit à la vie familiale et privée des requérants. Un retour vers son pays d’origine, en vue de lever les 

autorisations pour permettre leur séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et 

familiaux du requérant. Cette obligation n’est pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle 

constitue dans sa vie privée et familiale (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Pour le surplus, soulignons 

d’une part que l’unité familiale n’est pas rompue, étant donné que toute la famille de Mr [B.] n’est pas 

autorisée au séjour et qu’elle est appelée dès lors à procéder par voie diplomatique comme le prévoit la 

loi. Cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle.», démontrant ainsi avoir mis en 

balance les intérêts en présence, et ce aux termes d’une motivation non utilement contestée par la partie 

requérante.  

 

Ainsi, s’agissant particulièrement de la relation de la partie requérante  avec les frères et sœurs du premier 

requérant et ses neveux et nièces, le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et 

enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs. 

Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour européenne des Droits de l’homme considère que 

les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de 

l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie 

familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes les indications que la partie requérante 

apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière, la dépendance du 

parent vis-à-vis du membre de sa famille ou les liens réels entre parents.  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que, en termes de requête, la partie requérante se contente d’affirmer 

qu’ils « ont des contacts quotidiens depuis plus de treize ans (pour le requérant) avec sa famille, 

notamment chez son frère chez qui il vit ; qu’ils sont très proches de la famille de Monsieur [B.], notamment 

ses frères, sœurs, neveux et nièces, ainsi que son père ; qu’ils forment une famille très proche et très 

unie ; que les filles des requérants sont également très proches de leurs cousin.es (sic) ». Le Conseil 

estime que la seule cohabitation et la seule circonstance que la partie requérante soit très proche de la 
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famille du premier requérant, ne suffisent pas à établir l’existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que des liens affectifs normaux, vis-à-vis des frères et sœurs du premier requérant 

et de leurs enfants.  

 

Quant à la relation du premier requérant avec son père malade et à l’argumentation tendant à faire valoir, 

en substance, que la partie défenderesse n’a pas suffisamment pris en compte le fait que le père du 

premier requérant est malade et que sa présence auprès de son père ne peut être remplacée par un autre 

membre de la famille ou une association de telle manière que « le fait que les frères et sœurs du requérant 

pourraient s’en occuper ensemble durant l’absence du requérant est totalement illusoire dans la mesure 

où ils travaillent pour subvenir aux besoins de leur propre famille et enfants. Si les quatre frères et sœurs 

se relaient effectivement auprès du père malade, le requérant occupe une place prépondérante puisqu’il 

a beaucoup plus de temps que le reste de sa fratrie ; Que les autres propositions de la partie adverse, 

outre qu’elles sont tout à fait hypothétiques, sont en plus tout à fait absurde, dans la mesure où le 

requérant ne perçoit pas comment on peut supposer que ces autres aides puissent pallier l’absence du 

requérant, personne de confiance, auprès de son propre père », le Conseil observe qu’il ne dispose, à la 

lecture du dossier administratif, d’aucun document attestant des problèmes de santé du père du premier 

requérant ni du fait que la présence de ce dernier auprès de lui serait indispensable. Le Conseil estime 

que la partie défenderesse a valablement pu relever que le père du requérant ne se trouve pas seul et 

sans support puisque la partie requérante indique elle-même que les frères et sœurs du premier requérant 

se relayent pour lui venir en aide. Par ailleurs, la partie défenderesse a pu valablement relever que la 

partie requérante ne démontre pas que le père du premier requérant ne pourrait obtenir de l’aide 

d’associations, notamment en faisant appel à la mutuelle. Le Conseil observe que la partie requérante ne 

rencontre pas concrètement ces constats et se borne à cet égard à prendre le contrepied de la première 

décision attaquée. Ce faisant, elle tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse - ce qui ne saurait être admis -, sans toutefois 

démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet 

égard. En ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de « renvo[yer] abstraitement à l’existence de 

différentes associations sans en citer une seule et sans exposer en quoi celles-ci pourraient fournir une 

aide similaire à celle qu’apporte le requérant à son père », le Conseil rappelle que c’est à l’étranger lui-

même qui sollicite le droit au séjour d’apporter la preuve qu’il se trouve dans les conditions légales pour 

en bénéficier et non à l’administration à se substituer à cet égard à la partie requérante en recherchant 

d’éventuels arguments en sa faveur. Tel que formulé en termes de recours, le Conseil ne peut que 

constater que le grief n’est pas fondé.  

 

Contrairement à ce qu’avance la partie requérante, l’enseignement de l’arrêt du Conseil n° 260 392 du 9 

septembre 2021 ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce car les situations ne sont pas comparables. Dans 

l’arrêt précité, il est indiqué que le requérant s’occupe seul de sa mère depuis de nombreuses années 

alors qu’en l’espèce, les frères et sœurs du premier requérant se relayent pour s’occuper de leur père. 

 

3.2.2.3. Quant à la vie privée alléguée, force est de constater que la partie défenderesse l’a prise en 

considération sous l’angle de l’intégration de la partie requérante, aux termes d’une motivation non 

utilement contestée par la partie requérante. En termes de recours, la partie requérante évoque du reste 

sa vie privée en des termes particulièrement vagues.  

 

Quoi qu’il en soit, dans l’arrêt JEUNESSE c. PAYS-BAS (Requête n° 12738/10) du 3 octobre 2014, la 

Cour Européenne des Droits de l’Homme, s’agissant de l’examen de la violation de l’article 8 de la CEDH 

qui était alléguée, a notamment indiqué dans un raisonnement concernant la vie familiale, qui peut être 

étendu à la vie privée (dès lors notamment qu’il s’agit de la même disposition de la CEDH), que : « 108. 

Il importe également de tenir compte du point de savoir si la vie familiale a débuté à un moment où les 

individus concernés savaient que la situation de l’un d’entre eux au regard des lois sur l’immigration était 

telle que cela conférait d’emblée un caractère précaire à la poursuite de cette vie familiale dans l’État 

d’accueil. En vertu d’une jurisprudence constante de la Cour, lorsque tel est le cas ce n’est en principe 

que dans des circonstances exceptionnelles que l’éloignement du membre de la famille ressortissant d’un 

pays tiers emporte violation de l’article 8 (Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni, 28 mai 1985, 

§ 68, série A no 94, Mitchell c. Royaume-Uni (déc.), no 40447/98, 24 novembre 1998, Ajayi et autres c. 

Royaume-Uni (déc.), no 27663/95, 22 juin 1999, M. c. Royaume-Uni (déc.), no 25087/06, 24 juin 2008, 

Rodrigues da Silva et Hoogkamer, précité, § 39, Arvelo Aponte, précité, §§ 57-58, et Butt, précité, § 78).»  

 

En l’espèce, la partie requérante ne fait pas valoir valablement de telles circonstances exceptionnelles.  
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La partie requérante ne considère en réalité à nouveau la motivation du premier acte attaqué déficiente 

que parce qu’elle entend à tort que la partie défenderesse se prononce sur les liens sociaux et l’intégration 

alléguées comme éléments de fond alors qu’à juste titre, s’agissant d’une décision d’irrecevabilité, la 

décision attaquée s’en tient à la vérification de l’existence de circonstances exceptionnelles.  

 

Par conséquent, aucune violation de l’article 8 de la CEDH n’est démontrée.  

 

3.2.2.4. S’agissant de l’argumentaire de la partie requérante quant au fait que « les demandes de séjour 

introduites depuis l’étranger prennent plusieurs mois, voire années » et qu’il « ne peut donc être déclaré 

que l’absence du requérant ne serait que temporaire », il ne peut être favorablement accueilli, dès lors 

qu’il repose entièrement sur des allégations relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa politique 

de délivrance des visas et relèvent, dès lors, de la pure hypothèse.  

 

Même si la  partie requérante devait être suivie quant à la longueur d’obtention d’un visa au départ de son 

pays d’origine, il n’en demeurerait pas moins que ce retour ne serait que « temporaire ». C’est donc sans 

pertinence que la partie requérante soutient que « la partie adverse mentionne par ailleurs que le retour 

du requérant ne serait que temporaire alors qu’elle sait pertinemment que les demandes de séjour 

introduites depuis l’étranger prennent plusieurs mois, voire années ; Qu’il ne peut donc être déclaré que 

l’absence du requérant ne serait que « temporaire »» (deuxième branche). 

 

3.2.2.5. Quant au grief selon lequel la partie défenderesse ne pouvait « se contenter de compartimenter 

les différents élément invoqués par le requérant pour les rejeter un par un », le Conseil constate qu’en 

mentionnant dans la première décision attaquée que « Les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne 

constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié 

et global de tous les éléments présentés par la partie requérante à l’appui de sa demande d’autorisation 

de séjour, de telle sorte que ce grief n’est nullement établi. Contrairement à ce qu’avance la partie 

requérante et comme cela a été relevé au point précédent, la partie défenderesse a pris en compte tous 

les éléments de la cause. La partie requérante est, du reste, en défaut d’exposer en quoi des éléments 

qui ne constituent pas individuellement des circonstances exceptionnelles en constitueraient lorsqu’ils 

sont examinés ensemble. 

 

3.2.3. Sur la quatrième branche, quant à l’argumentation relative aux craintes du premier requérant en 

cas de retour en Algérie, le Conseil relève, à l’instar de la décision litigieuse, que ces éléments ont déjà 

été examinés par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le CGRA) lors de 

l’examen de la demande de protection internationale introduite par le premier requérant le 17 octobre 

2016. Par sa décision du 17 février 2017, le CGRA a considéré que la crainte du premier requérant de 

devoir effectuer son service militaire en Algérie n’est plus actuelle. Il ne peut dès lors être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir considéré qu’il convient de rappeler que « la faculté offerte par l'article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les décisions prises en matière 

d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de celui des dispositions de la 

Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec cette conséquence qu'une 

circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et rejetée 

comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour de plus de trois mois, une 

telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée sur la base de l'article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une décision exécutoire de l'autorité 

compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 16768 du 13.05.2016). Et, force est de constater que 

dans le cadre de la présente demande d’autorisation de séjour, l’intéressé n’avance aucun nouvel élément 

pertinent permettant de croire en des risques réels interdisant tout retour en Algérie pour y lever 

l’autorisation de séjour requise. Rappelons qu’il incombe à l’intéressé d'amener les preuves à ses 

assertions. Au vu de ce qui précède, les craintes de persécutions alléguées à l'appui de la demande de 

régularisation n'appellent pas une appréciation différente de celle opérée par le Commissariat Général 

aux Réfugiés et aux Apatrides et par le Conseil du Contentieux des Etrangers ». 

 

Cette motivation n’est pas contestée par la partie requérante qui se contente de réitérer les éléments 

invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, et de prendre le contre-pied de la décision 

querellée, tentant ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 

à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, quod non en l’espèce.  
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Par ailleurs, contrairement à ce qu’avance la partie requérante, cette motivation montre que la partie 

défenderesse ne s’est pas limitée à renvoyer à la décision négative des instances d’asile pour écarter les 

craintes invoquées à titre de circonstances exceptionnelles. En effet, elle a précisé que la demande 

d’autorisation de séjour (9bis) ne contient pas de nouvel élément « permettant de croire en des risques 

réels interdisant tout retour en Algérie pour y lever l’autorisation de séjour requise ». Partant, la partie 

défenderesse a suffisamment expliqué pour quelle raison les craintes du premier requérant en cas de 

retour en Algérie ne constituent pas des circonstances exceptionnelles. En outre, il y a lieu de relever que 

dans sa demande d’autorisation de séjour (9bis), les craintes du premier requérant en cas de retour en 

Algérie ont été mentionnés sous le titre « Faits et rétroactes de procédure » mais n’ont pas été plus 

détaillées, ni étayées dans la partie relative aux circonstances exceptionnelles. De ce fait, la motivation 

de la partie défenderesse relative à cet élément doit être considérée comme amplement suffisante et 

adéquate.  

 

L’enseignement de l’arrêt du Conseil n° 184 368 du 27 mars 2017 ne peut s’appliquer en l’espèce à défaut 

de comparabilité. La partie requérante se limite, en termes de recours, à déclarer que le raisonnement 

tenu dans l’arrêt précité s’applique in casu. Dans l’arrêt précité, il a été souligné que le requérant avait 

étayé les difficultés qu’il disait craindre de rencontrer en raison de son homosexualité en cas de retour 

dans son pays d’origine. Or, dans le cas d’espèce, la partie requérante, dans le cadre de sa demande 

d’autorisation de séjour (9bis), n’a pas étayé les craintes invoquées en cas de retour en Algérie. Les 

situations ne sont donc pas comparables.  

 

3.2.4.1. Sur la cinquième branche, s’agissant de l’intérêt supérieur des enfants, le Conseil constate que 

les dispositions invoquées, dans sa demande, par la partie requérante de la Convention internationale 

des droits de l’enfant (articles 2 et 3) ne bénéficient pas d’un caractère directement applicable en droit 

belge, et n’ont pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ils pourraient se 

prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans qu’aucune mesure 

interne complémentaire soit nécessaire et qu’elles ne peuvent être directement invoquées devant les 

juridictions nationales, car ces dispositions ne créent pas d’obligations à charge des Etats parties (voir en 

ce sens : C.E., n°58.032, 7 fév.1996; Cass. RG C990111 N, 4 novembre 1999).  

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle, à toutes fins utiles, que « l’intérêt de l’enfant », au sens de l’article 22bis 

de la Constitution, « n’implique pas que toute procédure introduite en la faveur d’un mineur d’âge devrait 

nécessairement se voir réserver une issue favorable, ni partant, que devrait être déclaré recevable un 

recours qui, à l’estime du juge de l’excès de pouvoir, ne l’est pas » (CE, Ordonnance non admissible n° 

11.908 du 19 avril 2016 ; CE, n° 65754, 1er avril 1997 ; CCE, 26 octobre 2015, n°155 282).  

 

3.2.4.2. Quant à la circonstance que « les enfants sont nés en Belgique et ne connaissent pas l’Algérie, 

ses habitudes, ses coutumes, ses habitants, son mode de vie, sa langue (!) et qu’ils n’ont jamais mis un 

pied en Algérie » et que la partie défenderesse n’en dit rien, le Conseil relève tout d’abord que les enfants 

des requérants sont âgés de quatre ans et deux ans, ce qui semble trop jeune pour connaître les 

habitudes, les coutumes, les habitants, le mode de vie, voire même la langue en ce qui concerne le plus 

jeune, d’un pays quel qu’il soit. Par ailleurs, dans la demande d’autorisation de séjour, la partie requérante 

a essentiellement exposé un raisonnement théorique sur l’intérêt supérieur de l’enfant en faisant référence 

à la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant et à l’article 22bis de la Constitution. Dans 

sa motivation, la partie défenderesse a pris en considération l’invocation des dispositions précitées. Pour 

le reste, la partie requérante s’est limitée, dans sa demande, à des propos généraux sur le fait que la fille 

aînée des requérants est mineure, est née en Belgique, est en train de se développer en Belgique et 

pourrait se retrouver seule avec sa mère si son père devait rencontrer des problèmes en rentrant en 

Algérie. Dans sa motivation, la partie défenderesse a notamment tenu compte du lien entre les filles 

mineures des requérants et leur grand-père sous l’angle du respect de l’article 8 de la CEDH. Le Conseil 

renvoie à ce sujet au point relatif à la deuxième et troisième branche concernant l’examen de l’article 8 

de la CEDH (voir notamment les passages suivants de la première décision attaquée : « Il souligne 

également que son père doit pouvoir maintenir sa relation avec ses petits-enfants. Relevons que cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au 

pays d’origine. En effet, un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger, en vue de lever les 

autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 

de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. En effet, une séparation des requérants d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue 

pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée des requérants. Un retour 

vers son pays d’origine, en vue de lever les autorisations pour permettre leur séjour en Belgique, 

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du requérant. Cette obligation n’est pas 
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disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa vie privée et familiale »). Elle a ensuite 

pris en considération l’intérêt supérieur des enfants sous l’angle de l’unité familiale (celle concernant les 

quatre requérants) et a pu valablement relever que « l’unité familiale n’est pas rompue, étant donné que 

toute la famille de Mr [B.] n’est pas autorisée au séjour et qu’elle appelée dès lors à procéder par voie 

diplomatique comme le prévoit la loi ». Au vu de ces éléments, la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments touchant à l’intérêt supérieur des enfants et n’a pas commis d’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

3.2.4.3. Quant au grief selon lequel la partie défenderesse ne peut fonder son appréciation des éléments 

invoqués dans le cadre d'une demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 uniquement sur le constat de l'illégalité du séjour de l'intéressé, le Conseil observe qu’il 

manque en fait, la première décision querellée ne comportant pas un tel motif. 

 

3.2.4.4. Par ailleurs, s’il est vrai que la référence à la jurisprudence du Conseil et du Conseil d’Etat ne 

suffit pas à motiver adéquatement une décision, il apparait toutefois qu’en l’espèce la motivation du 

premier acte attaqué ne consiste pas uniquement en un renvoi à ces jurisprudences mais que la partie 

défenderesse a exposé les raisons pour lesquelles elle estime que les éléments invoqués ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles. La partie défenderesse a bien motivé sa décision, in concreto, en 

examinant chacun des éléments invoqués par la partie requérante et en expliquant pour quelles raisons 

ces éléments ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980. La partie défenderesse ne s’est nullement contentée de renvoyer à la jurisprudence 

du Conseil et du Conseil d’Etat. 

 

3.2.5. Sur la sixième branche, la circonstance que des étrangers puissent obtenir un permis de travail 

lorsqu’ils sont autorisés au séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne signifie 

pas que la partie défenderesse doit octroyer une autorisation de séjour à tout étranger souhaitant exercer 

un travail en Belgique. De plus, le Conseil rappelle que, non seulement l’existence de relations 

professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt 

n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine. 

 

3.2.6. Sur la septième branche, en ce que la partie requérante reproche, en substance, à la partie 

défenderesse d’examiner la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante exclusivement au 

regard des circonstances exceptionnelles et de ne pas analyser le fond de la demande contrairement aux 

demandes d’autorisation de séjour des grévistes de la faim et à ce qui a été énoncé dans le courrier rédigé 

par le Secrétaire d’état à l’asile et la migration daté du 14 juillet 2021, force est de relever que le premier 

requérant et la seconde requérante n’ont pas participé à cette grève de la faim, ce que la partie requérante 

ne conteste pas, de telle manière qu’elle ne peut reprocher à la partie défenderesse d’analyser la 

demande d’autorisation de séjour au regard des circonstances exceptionnelles invoquées et de ne pas 

appliquer les déclarations susmentionnées.  

 

En ce qu’elle invoque une discrimination entre le traitement de sa demande d’autorisation de séjour et le 

traitement des demandes d’autorisation de séjour des grévistes de la faim, et soutient qu’il ne peut être 

reproché aux requérants d’avoir continué de s’alimenter pour justifier cette différence de traitement, force 

est de relever que la partie requérante reste en défaut de contester la motivation de la partie défenderesse 

selon laquelle « concernant les articles 10 et 11 de la Constitution Belge qui imposent que des personnes 

dans des conditions semblables soient traitées de manière équivalente, il incombe aux requérants, qui 

entendent déduire de situations qu'ils prétendent comparables, d'établir la comparabilité de ces situations 

avec la sienne (Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres personnes auraient 

bénéficié d'une régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. Notons 

que la présente décision est prise en application de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers; que dès lors ladite exception est amplement rencontrée. 

Par conséquent, le fait de demander aux intéressés de se conformer à la légalisation en la matière en 

levant les autorisations de séjour depuis leur pays d'origine ou de résidence à l’étranger, comme tout un 

chacun, n’est en rien une violation desdits articles», et se limite, ainsi, à prendre le contre-pied de la 

décision attaquée, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de 

la cause à celle de la partie défenderesse - ce qui ne saurait être admis - sans toutefois démontrer 
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l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Le Conseil rappelle qu’il 

exerce, sur l’acte attaqué, un contrôle de légalité et non d’opportunité. 

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil observe que la partie requérante fonde tout le raisonnement qu’elle adopte 

dans la septième branche du moyen, sur un postulat qui n’est à ce stade absolument pas établi, à savoir 

le fait que sa demande serait nécessairement fondée. Elle ne peut donc pas davantage pour ce motif 

également être suivie. 

 

3.2.7.1. Sur la huitième branche, concernant les ordres de quitter le territoire, et plus particulièrement 

l’examen des éléments visés à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a 

estimé, s’agissant de la vie familiale de la partie requérante que « La décision concerne l’ensemble des 

membres de la famille et, dès lors, aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons 

en outre que le fait d’avoir tissés des relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer 

une éventuelle atteinte à l’article 8 de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale et 

la vie de famille ». La partie requérante reproche à la partie défenderesse ce qui suit : « la motivation des 

ordres de quitter le territoire est en tout point identique de celle de la décision d’irrecevabilité de séjour en 

ce qui concerne l’article 8 de la CEDH et de la vie privée et familiale ; ALORS QUE les parties requérantes 

se réfèrent à la deuxième branche du moyen ; Que la vie privée et familiale des requérants (notamment 

la vie familiale qui existent avec la famille de Monsieur [B.]) n’a pas été pris en considération de manière 

adéquate avant la prise des ordres de quitter le territoire en violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ».   

 

Le Conseil observe que dans les ordres de quitter le territoire attaqués, la partie défenderesse ne fait à 

aucun moment mention du père du requérant ni de ses frères et ses sœurs, ni des enfants de ces derniers, 

tous présents en Belgique. Contrairement à la motivation de la première décision attaquée dans laquelle 

la vie familiale de la partie requérante a été examinée, la motivation des ordres de quitter le territoire 

attaqués ne permet pas à la partie requérante de savoir quelles sont les relations familiales qui ont été 

prises en compte par la partie défenderesse avant d’adopter les ordres de quitter le territoire. Ce faisant, 

la partie défenderesse ne motive pas adéquatement et suffisamment les ordres de quitter le territoire.  

 

Il convient de rappeler que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie défenderesse 

de prendre en considération différents éléments à savoir l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et 

l’état de santé des requérants. Le Conseil d’État, dans un arrêt récent n° 253 942 du 9 juin 2022, a estimé 

que l’« autorité doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le territoire] à respecter 

les droits fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs 

de fait et de droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un 

ordre de quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc 

d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment 

de la vie familiale de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée 

juridique propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a 

cette mesure » (le Conseil souligne). 

 

3.2.7.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse constate que « Quant à l’article 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse relève qu’il ressort expressément de l’ordre de quitter le 

territoire que les éléments visés à cette disposition ont été pris en considération. Il ne saurait donc y avoir 

de violation de l’article 74/13 de la loi. En termes de recours, la partie requérante semble donner à cette 

disposition une portée qu’elle n’a pas ». Cette explication n’est pas de nature à venir contredire les 

constats posés ci-avant.   

 

3.2.7.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH et des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle est fondé et justifie l’annulation des 

ordres de quitter le territoire attaqués.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

Les trois ordres de quitter le territoire, pris le 3 novembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un novembre deux mille vingt-trois par : 

 

G. PINTIAUX, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK G. PINTIAUX 

 


